
CHAPITRE 66

Loi conférant certains pouvoirs à la corpo-
ration de la paroisse de Ste-Foy,

comté de Québec

[Sanctionnée le 15 avril 1943}

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de Ste-Foy, comté de Qué-

bec, a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal;

Que son territoire est adjacent à la cité
de Québec;

Qu'elle a besoin, dans l'intérêt des con-
tribuables et de la bonne administration
comme en raison de son expansion rapide,
d'adopter un "Règlement de zonage et de
construction" aux fins d'ordonner immé-
diatement cette expansion en fonction de
la sécurité, de l'hygiène, de l'économie et
de l'esthétique et, conséquemment, pour
prévenir le gâchis et les expropriations
ruineuses qu'une expansion non réglemen-
tée ne manquerait pas d'occasionner;

Qu'en vue de l'adoption de son "Règle-
ment de zonage et de construction" elle a
besoin de certains pouvoirs additionnels à
ceux que lui accordent déjà le Code muni-
cipal, et, plus particulièrement, l'article
392a dudit code;

Qu'à cause de conditions spéciales qui
prévalent en son territoire, elle a notam-
ment besoin des pouvoirs de; a) de ré-
glementer l'espèce et la situation des
arbres le long des rues et chemins; b)
d'homologuer suivant plan les principa-
les voies et rues, de les classifier et d'en
fixer la largeur; c) de classifier et grouper
les édifices, d'après leur usage, la nature
de leurs matériaux et les rues où ils doivent
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être construits; d) de réglementer le nom-
bre et la hauteur des étages des édifices
ainsi que les dimensions de leurs murs
extérieurs et de fondation; e) de réglemen-
ter le niveau des planchers de cave et de
sous-sols par rapport aux niveaux des
canaux d'égouts, au niveau de la chaussée
et au niveau du terrain nivelé en perma-
nence autour de l'édifice; f) d'exiger qu'-
une subdivision de lot sur laquelle on érige
une construction, soit cadastrée avant
l'émission d'un permis pour telle cons-
truction; g) de réglementer et de prohiber
les affiches, enseignes et panneaux-récla-
me; h) de réglementer la ventilation des
cabinets d'aisance et d'en fixer le nombre
dans les stations de services; i) d'amender,
à certaines conditions, tout règlement
passé sous l'article 392a du Code muni-
cipal,—qu'elle a besoin, en outre, pour
la bonne administration de ses affai-
res:—j) de diviser la municipalité en
quartiers de votation avec attribution
de siège à chaque quartier; k) d'amender
sans référendum les règlements Nos 66-68
aux fins de soustraire aux obligations
desdits règlements les propriétaires cons-
truits sur des rues détachées de lots origi-
nairement sujets aux susdits règlements
et le droit de les imposer de nouveau pour
leurs trottoirs; et

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il convient de faire droit à la demande
contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous le
nom de Loi conférant certains pouvoirs à
la Corporation de la paroisse de Ste-Foy,
comté de Québec.

2 . Chaque fois que, dans la présente
loi, se trouve le mot "corporation", il
désigne la corporation de la paroisse de
Ste-Foy.

3 . L'article 399 du Code municipal est
remplacé, pour la corporation, par le sui-
vant:

" 3 9 9 . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements:
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1. Pour empêcher d'abattre, d'endom-
mager ou de détruire les arbres plantés ou
conservés pour l'ombre ou l'ornement,
tant sur la voie publique que sur la pro-
priété privée;

Pour prohiber la plantation de peu-
pliers et de saules, sur une lisière de ter-
rain de vingt pieds le long des rues, régle-
menter la plantation de tous autres arbres
le long des rues sur ladite lisière et décréter
qu'aucune plantation d'arbres ne sera
faite sans qu'au préalable un permis n'ait
été obtenu de l'officier nommé par le con-
seil;

2. Pour prévenir ou faire cesser tous
les abus préjudiciables à l'agriculture, au
sujet desquels la loi ne contient aucune
disposition;

3. Pour établir des enclos publics, afin
d'y mettre en fourrière les animaux pris
errants sur une grève, une batture, un che-
min, une place publique, ou sur un terrain
autre que celui de leurs propriétaires.

Les dispositions du présent paragraphe
3 sont impératives pour toute corporation
de ville ou de village."

4 . Le conseil peut faire des règlements
pour décréter la confection de plans ou car-
tes de tout le territoire compris dans la
municipalité et sujet à sa juridiction, avec
indication des voies, rues, ruelles et places
publiques, et des dimensions nouvelles que
le conseil de la municipalité entend leur
donner; et ces plans ou cartes, une fois
confirmés par la Cour supérieure, sur re-
quête à cette fin présentée au moins
quinze jours après la publication d'un
avis public, deviennent obligatoires pour
la municipalité, pour les propriétaires in-
téressés et pour toute autre personne.

Toutefois les droits conférés à la corpo-
ration par lesdits plans confirmés ou par la
modification ci-après prévue desdits plans,
ne pourront affecter un immeuble que par
l'enregistrement au bureau de la division
d'enregistrement dont fait partie la muni-
cipalité, du jugement confirmant lesdits
plans ou leur modification, accompagné
d'une copie desdits plans ou desdits plans
modifiés et d'un avis décrivant, suivant
l'article 2168 du Code civil, les immeubles
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affectés par tels plans ou tels plans modi-
fiés.

Lorsqu'un jugement aura confirmé la
modification desdits plans et aura libéré
un immeuble des droits résultant desdits
plans ou de leur modification, le régistra-
teur de la division d'enregistrement com-
prenant ladite municipalité pourra, sur
requisition écrite, radier contre tel im-
meuble les enregistrements des jugements
et avis ci-dessus prévus.

5 . Lorsqu'ils sont terminés et approu-
vés par le conseil, il doit être déposé un
double de chacun de ces plans au bureau
du protonotaire de la Cour supérieure
pour le district où est située la municipalité,
et un autre double aux archives de la mu-
nicipalité, et quand ces plans ont été con-
firmés et ratifiés par la cour, le secrétaire-
trésorier de la municipalité doit inscrire
sur le double de chacun de ces plans,
déposé aux archives de la municipalité, la
mention de telle confirmation comme suit:
"Confirmé par la Cour supérieure l e . . . ,
jour d e . . . . " .

6 . Lorsque l'une des nouvelles voies,
rues ou places publiques tracées sur le plan
qui s'y rapporte, est ouverte, ou qu'une des
voies, rues ou places publiques en exis-
tence et désignée sur le plan, est élargie
ou prolongée, aucune indemnité ni dom-
mages-intérêts ne peuvent être réclamés
ni accordés pour des bâtiments érigés ou
des améliorations exécutées ou des con-
trats passés postérieurement à la confirma-
tion du plan, par des propriétaires ou
d'autres personnes, sur un terrain réservé,
soit pour l'ouverture de nouvelles voies,
rues ou places publiques, soit pour leur
élargissement, prolongement ou agran-
dissement.

Mais rien dans le présent article n'en-
lève à la municipalité le droit d'élargir ou
de prolonger, après la confirmation du
plan, les voies, rues ou places publiques
qui y sont désignées, ou de renoncer à
l'ouverture, à l'élargissement et au pro-
longement de toute voie, rue ou place pu-
bliques indiquées sur le plan. Toutefois,
aucune altération ou modification de ce
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genre ne peut être exécutée, si elle n'est
décrétée par règlement du conseil, adopté
à une séance où la majorité de ses membres
sont présents, et sur requête signée par
la majorité des propriétaires intéressés
à ces changements.

Sur requête présentée par la corporation
et après les mêmes avis que ceux men-
tionnés dans l'article 4 de la présente loi,
tout juge de la Cour supérieure peut or-
donner que les doubles du plan soient mo-
difiés en conséquence.

7 . L'article 468 du Code municipal
est remplacé, pour la corporation, par le
suivant:

" 4 6 8 . Toute nouvelle voie ou rue,
ouverte après l'adoption d'un "Règlement
de zonage et de construction" devra avoir,
au minimum une largeur de cinquante
pieds.

Néanmoins toute corporation peut, avec
la permission du lieutenant-gouverneur
obtenue sur requête à lui adressée, dans
des cas spéciaux et exceptionnels, ordonner
que la largeur soit moindre que celle ci-
dessus prescrite, mais pas moindre, toute-
fois, que vingt-six pieds, mesure française,
entre les clôtures de chaque côté.

Les articles 5887 et 5888 des Statuts re-
fondus, 1909, restent applicables aux mu-
nicipalités qu'ils désignent."

8 . L'article 392a du Code municipal
décrété par l'article 14 de la loi 20 George
V, chapitre 103 et modifié par l'article 1
de la loi 4 George VI, chapitre 72 et l'ar-
ticle 13 de la loi 5 George VI, chapitre 69,
est remplacé, pour la corporation, par le
suivant:

"392a . Toute corporation de village
de même que toute corporation rurale dont
le territoire est adjacent à un parc national,
à une cité ou à une ville, peut sujet aux dis-
positions des lois provinciales faire, amen-
der ou abroger des règlements pour régle-
menter la hauteur de tous bâtiments, et
celle de leurs étages, cheminées, souches
de cheminée et autres constructions; pour
empêcher la construction ou le maintien
de bâtiments, murs, souches de cheminées,
cheminées ou autres ouvrages n'ayant pas
la solidité voulue, et pour pourvoir à leur
démolition; pour prescrire la profondeur
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à donner aux caves et aux sous-sols, le
mode à suivre et les matériaux à employer
dans la construction des fondations et
des murs de fondation, ainsi que les di-
mensions de ces murs, la manière de cons-
truire les drains et tuyaux d'égout, ainsi
que les endroits où ils doivent être placés,
l'épaisseur à donner aux murs mitoyens,
murs de séparation et murs extérieurs,
ainsi que le mode à suivre, et les maté-
riaux à employer dans leur construction,
les dimensions que doivent avoir les
poutres de planchers, longrines, piliers,
colonnes, toits, tuyaux de cheminée, et
appareils de chauffage, et les matériaux,
dont ils doivent être composés; pour régle-
menter le niveau des planchers de cave
et de sous-sols; pour réglementer l'endroit
où devront se trouver, dans les limites
de la municipalité, les établissements de
trafic, de commerce, les industries, et
édifices destinés à des usages particu-
liers; pour réglementer la direction des
rues et voies publiques et la distance à
conserver entre elles, ainsi que le genre
d'édifices qui pourront y être érigés, en
tenant compte de la nature des matériaux
entrant dans leur construction, du nom-
bre de leurs étages, et suivant qu'ils seront
des édifices isolés, bloqués ou jumelles ;
pour diviser la municipalité en arrondisse-
ments ou zones dont le nombre, la forme
et la superficie paraîtront le plus conve-
nable aux fins de cette réglementation, et,
quant à ces districts ou zones, réglementer
et prescrire l'architecture, les dimensions
et la symétrie des édifices y érigés, la su-
perficie des lots qui pourra être occupée
par les édifices, l'espace qui doit être
laissé entre les édifices et à quelle dis-
tance de l'alignement de la rue les édifices
devront être construits, et réglementer
la nature des établissements de commerce,
d'affaires et d'industrie; pour obliger
le propriétaire à soumettre les plans des
bâtiments à l'inspecteur des bâtiments
ou autre officier, et obtenir de celui-ci un
certificat constatant l'approbation des
plans et autorisant la construction; pour
empêcher la construction de bâtiments et
ouvrages non conformes à ces règlements,
et pour faire suspendre en tout temps la
construction de tout bâtiment non con-
forme auxdits règlements, et pour ordon-
ner la démolition, si c'est nécessaire, de
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tout tel bâtiment dont la construction
est postérieure à l'entrée en vigueur des
règlements autorisés par le présent article.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article ne peut être modifié ou
abrogé que par un autre règlement ap-
prouvé par le vote, pris au scrutin secret,
de la majorité en nombre et en valeur des
électeurs propriétaires d'immeubles situés
dans chaque arrondissement ou zone au-
quel s'applique la modification ou l'abro-
gation proposée.

9 . Les règlements de la corporation
concernant le zonage, la construction, ou les
deux, actuellement en vigueur, pourront
être abrogés à compter de l'entrée en vi-
gueur d'un règlement général de zonage
et de construction édicté sous l'autorité
de l'article 8 de la présente loi, lequel
pourra être adopté par le conseil de la
corporation sans être soumis au vote pres-
crit à l'article précédent.

1 0 . L'article 414a du Code municipal,
décrété par l'article 15 de la loi 18 George V,
chapitre 94, est remplacé, pour la corpora-
tion, par le suivant:

" 4 1 4 a . Toute corporation locale autre
qu'une corporation de village ou de ville
peut faire, amender ou abroger des règle-
ments pour prohiber, restreindre ou autre-
ment réglementer l'érection ou l'exposi-
tion d'affiches, de panneaux-réclame, d'en-
seignes, de placards et autres moyens
quelconques d'affichage."

1 1 . Dans la municipalité de la paroisse
de Sainte-Foy, aucun permis de construc-
tion ne sera accordé à moins que le terrain
sur lequel doit être érigée chaque construc-
tion projetée ne forme un lot distinct sur le
plan officiel du cadastre ou sur un plan de
subdivision fait et déposé conformément
à l'article 2175 du Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture."
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1 2 . La corporation de la paroisse de
Ste-Foy pourra réglementer la ventilation
dans les cabinets d'aisance et en fixer le
nombre à au moins deux dans les stations
de service pour véhicules automobiles.

1 3 . L'article 80 du Code municipal,
modifié par l'article 1 de la loi 12 George V,
chapitre 100 et l'article 1 de la loi 13 Geor-
ge V, chapitre 84, est remplacé, pour la
corporation, par le suivant:

" 8 0 . Le conseil local se compose d'un
maire et de six conseillers élus par les
électeurs de la municipalité, en la manière
ci-après indiquée, ou nommés par le lieute-
nant-gouverneur, quand il n'y a pas eu
d'élection.

Sur résolution du conseil d'une munici-
palité, approuvée par le ministre des
affaires municipales, le siège de chaque
conseiller sera désigné par un numéro et le
conseil municipal devra, par résolution,
assigner à chaque conseiller, le numéro
qui désignera son siège.

Sur résolution du conseil, approuvée
par le ministre des affaires municipales, la
corporation pourra diviser la municipalité
en six quartiers, en fixer les bornes et attri-
buer à chaque quartier un siège de con-
seiller, avec un nom et un numéro dési-
gnant chaque siège."

1 4 . L'article 259 du Code municipal,
modifié par l'article 2 de la loi 12 George V,
chapitre 100, est remplacé, pour la corpo-
ration, par le suivant:

" 2 5 9 . Le président doit recevoir et
mettre en nomination les noms de toutes
les personnes présentées par écrit, par au
moins deux électeurs présents.

Lorsque le conseil municipal aura passé
une résolution en conformité de l'article
80, le bulletin de présentation devra men-
tionner les noms, prénoms, occupations
des candidats, le numéro et le nom du
siège et le nom du quartier attribué au
siège, pour lequel ils seront mis en nomi-
nation, et être signé au long par les pro-
poseurs."

1 5 . L'article 274 du Code municipal,
modifié par l'article 7 de la loi 20 George V,
chapitre 103, est remplacé, pour la corpo-
ration, par le suivant:
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" 2 7 4 . Tout électeur peut voter pour
autant de candidats qu'il y a de charges
à remplir dans la municipalité, mais, dans
le cas où les sièges sont numérotés en con-
formité de l'article 80, l'électeur ne peut
donner qu'un vote pour chaque siège
contesté.

Toutefois, un candidat ne sera éligible
au siège d'un quartier que s'il y est domi-
cilié et proposé par écrit, par deux élec-
teurs présents, qui y ont également leur
domicile.

L'électeur doit voter sans retard inutile,
et sortir du bureau de votation aussitôt
que son vote a été donné. Il doit être con-
gédié s'il retarde indûment de le faire et
son vote doit être refusé par le président."

1 6 . L'article 291 du Code municipal
est remplacé pour la corporation, par le
suivant:

" 2 9 1 . Lorsque la votation est néces-
saire, le président de l'élection doit, le
dimanche suivant la mise en nomination,
donner avis public qu'il y aura votation
au scrutin secret à la date déjà mentionnée
dans l'avis public en vertu de l'article 257,
en indiquant les noms, prénoms, résiden-
ces et professions des candidats présentés,
par ordre alphabétique, au siège de chaque
quartier."

17 . L'article 293 du Code municipal,
modifié par l'article 2 de la loi 21 George V,
chapitre 114, est remplacé, pour la corpo-
ration, par le suivant:

" 2 9 3 . Dans l'intervalle entre la mise
en nomination et la votation, le président
se procure les boîtes de scrutin nécessaires,
fait imprimer, pour chaque quartier, en
nombre suffisant, les bulletins de vote
aussi semblables que possible en tenant
compte des sièges, lesquels bulletins doi-
vent contenir les noms, prénoms, résiden-
ces et professions des candidats, et ce par
ordre alphabétique.

Nonobstant les dispositions du présent
article et de l'article 296, le ministre des
affaires municipales, sur telle preuve qu'il
juge suffisante de l'incapacité d'une muni-
cipalité de se munir des bulletins prévus
par l'article 296, peut autoriser cette
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municipalité à employer des bulletins de
vote écrits au dactylographe."

18 . L'article 296 du Code municipal
est remplacé, pour la corporation, par le
suivant :

"296. 1. Le bulletin de chaque élec-
teur est un papier imprimé, appelé bulletin
de vote, sur lequel doivent être imprimées
les particularités indiquées dans l'article
293; et le bulletin de vote est aussi muni
d'un talon avec ligne perforée entre le
bulletin et le talon, le tout suivant la for-
mule No 9, mutatis mutandis, ou la for-
mule No 10, selon qu'il s'agit du bulletin
pour l'élection du maire ou du bulletin
pour l'élection des conseillers.

2. Le bulletin de vote doit être imprimé
sur papier à écrire suffisamment fort pour
que la marque du crayon ne paraisse pas à
travers, sur le dos.

3. Les bulletins de vote portent le nom
de l'imprimeur qui en fait l'impression.

4. En délivrant les bulletins de vote au
président de l'élection, l'imprimeur doit
lui remettre un affidavit énonçant la des-
cription des bulletins de vote qu'il a impri-
més, le nombre de ces bulletins fournis au
président de l'élection, et le fait que nuls
autres bulletins n'ont été fournis par lui
à qui que ce soit.''

19 . La corporation est autorisée à
amender sans référendum les règlements
d'emprunts portant les Nos 66-68 aux fins
de dégager des obligations imposées par les-
dits règlements, les propriétaires de parties
ou de subdivisions de lots originairement
sujets auxdits règlements et à imposer aux
susdits propriétaires de parties ou de sub-
division de lots une nouvelle taxe spéciale
pour les améliorations, savoir: trottoirs,
éclairage de rues, entretien de chemin d'hi-
ver, etc., dont ils bénéficient ou bénéfi-
cieront.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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